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LA MESURE DE L’INFLATION des prix et l’utili-
sation appropriée des indices des prix à la con-
sommation aux États-Unis préoccupent depuis 
longtemps un cadre relativement restreint 
d’économistes et de statisticiens, surtout ceux 
qui sont affiliés à la Conference on Research in 
Income and Wealth ainsi qu’au programme sur la 
productivité du National Bureau of Economic 
Research2. Toutefois, au début des années 90, les 
questions de mesure des prix ont de nouveau 
refait surface mais chez un plus vaste auditoire. 
Le regretté Zvi Griliches (1997 : 169) a expli-
qué ce phénomène de la façon suivante :

« Pourquoi la mesure des variations observées 

dans les prix à la consommation (et à la produc-

tion) est-elle soudainement devenue un sujet à 

la mode? Nous étions une petite bande, allant 

ça et là dans la nature — personne ne nous 

écoutait. Maintenant, la question de la mesure 

attire l’attention… Pourquoi ce grand change-

ment? Le président du Conseil des gouverneurs 

et bon nombre de politiciens ont récemment 

commencé à s’intéresser à la mesure des prix et 

cela en a fait soudainement une question poli-

tique d’actualité. Si vous pouvez faire quelque 

chose « à l’IPC », vous pouvez donc faire 

quelque chose à la croissance des prestations 

acquises et des impôts. »

Il est clair que la hausse et la baisse d’intérêt 
public dans les questions de mesure de prix, not-
amment dans le rapport de la Commission 
Boskin et de son héritage, doivent être inter-
prétées dans le contexte politico-économique 
des efforts déployés par le Congrès et la Cham-
bre pour s’attaquer aux déficits budgétaires 
croissants entre  le début et le mi lieu des 
années 90, surtout après l’élection de 1994.

Il y a maintenant un peu plus de 10 ans que la 
Commission Boskin a fait paraître son rapport 
provisoire le 15 septembre 1995, et pas tout à 
fait une décennie depuis la publication de son 
rapport final le 4 décembre 1996 (Boskin et al., 
1995 et1996). Encore une fois, les déficits 
budgétaires représentent une importante ques-
tion politico-économique qui plane à l’horizon, 
et le vénérable Alan Greenspan, président du 
Conseil des gouverneurs de la Réserve fédérale, 
a récemment été remplacé par Ben Bernanke, 
président du CEA. Cependant, les biais dans 
l’indice des prix à la consommation ou le mandat 
de correction à la baisse de la croissance des 
prestations acquises à la suite d’un IPC biaisé à 

1 Professeur, Sloan School of Management, MIT et Directeur du programme sur le productivité au National Bureau 
of Economic Research. Cet article repose sur un exposé présenté à la séance intitulée « Dix ans après la Com-
mission Boskin : le CPI est-il toujours biaisé? » de la réunion annuelle 2006 de l’American Economic Associa-
tion, du 6 au 8 janvier. Les opinions sont celles de l’auteur et pas nécessairement de l’une ou l’autre des 
institutions avec lesquelles il est affilié. Courrier : eberndt@mit.edu

2 Pour un aperçu historique, voir Reinsdorf et Triplett (2005) et les références aux présentes; voir aussi Sti-
gler et al. (1961).
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la hausse ne font pas beaucoup les manchettes 
ces jours-ci.

Mais il y a une exception et elle pointe vers 
l’existence d’une interprétation un peu plus 
solennelle, quoique ambiguë quant à la nature 
du biais. Plus précisément, le réputé et légen-
daire journal The Onion (2005) publiait ce qui 
suit le 13 avril 2005 : 

Un rapport publié lundi par le Conseil fédéral 

de contrôle de la qualité de vie des consomma-

teurs indique que le coût de la vie dépasse main-

tenant les rentes viagères que touchent de 

nombreux  Américains .  «  I l  y  a  de  quoi  

réfléchir » de dire le directeur de l’étude, 

Jack Farness. « Pour la première fois, des statis-

tiques nous révèlent ce que nous soupçonnions 

depuis 40 ans, c’est-à-dire que la vie ne vaut pas 

vraiment la peine d’être vécue. »

Si l’on fait exception de l’annonce idiosyncra-
tique du Onion, pourquoi les questions de mesure 
de l’inflation et de l’indice des prix ne sont-elles 
plus d’actualité? La Commission Boskin a-t-elle 
abandonné ces questions? Les recherches 
ultérieures ont-elles efficacement abordé et 
résolu les problèmes identifiés par la Commission 
Boskin. Le BLS a-t-il mis en oeuvre toutes les 
grandes recommandations de la Commission 
Boskin de sorte que celle-ci n’est plus maintenant 
qu’une note en bas de page intéressante dans 
l’histoire politico-économique de la mesure, ou 
alors le Congrès, le public et la communauté éco-
nomico-politique continuent-ils de rejeter 
catégoriquement l’importance continuelle d’un 
biais à la hausse d’environ 1,1 points de pourcent-
age par année dans l’IPC — sans doute la conclu-
sion la plus mémorable à laquelle était arrivée la 
Commission Boskin? 

Qu’est-il survenu depuis que la Commission 
Boskin est descendue de la montagne pour 
déposer ses conclusions et recommandations? 
Même si l’on peut en dire beaucoup au sujet de 

l’héritage de la Commission Boskin, et peut-être 
cela se fera-t-il un jour, je me contenterai ici de 
quelques observations générales, vu le manque 
de temps et d’espace.

Les cinq premières années 
après le rapport de la 
Commission Boskin : des 
mises à jour et d’autres 
commissions

Dans le paragraphe liminaire de la Conclusion 
qui figurait à la fois dans le rapport provisoire et 
final, la Commission Boskin avait choisi de faire 
ressortir les répercussions budgétaires de ses 
conclusions :

« Malgré les importantes mises à jour et amélio-

rations apportées par le BLS à l’indice des prix à 

la consommation, il est probable que les modifi-

cations de l’IPC ont eu pour conséquence de 

grandement surestimer le taux réel d’inflation 

des prix. De plus, les révisions n’ont pas été 

apportées de façon à présenter une longue série 

cohérente de données sur le coût de la vie. Plus 

important encore, les modifications de l’indice 

des prix à la consommation sont susceptibles 

de continuer à surestimer la variation du 

coût réel de la vie pour l’avenir prévisible. 

Cette surestimation aura d’importantes con-

séquences imprévues, notamment une surindex-

ation des dépenses du gouvernement et des taux 

d’imposition, et une augmentation du déficit et 

de la dette du fédéral. Si cette indexation a pour 

but d’isoler les bénéficiaires et les contribuables 

des variations du coût de la vie, l’utilisation de 

l’indice des prix à la consommation a eu et aura 

pour effet de surcompenser (en moyenne) les 

variations du coût réel de la vie. »3

Pour cette raison, la Commission Boskin a 
sans délai intégré les problèmes techniques au 
sujet de l’inexactitude nette de l’IPC avec les 
questions de biais, de redistribution et d’équité. 

3 Boskin et al. (1995 : 26-27); Boskin et al. (1996 : 87-88). Dans le rapport final de 1996, les mots « pour l’ave-
nir prévisible » et « taux d’imposition » ont remplacé les mots « pour les prochaines années » et « règles 
fiscales » qui figuraient dans le rapport provisoire. Dans les deux rapports, les mêmes mots sont en gras. 
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Au départ, quelques membres du Congrès 
avaient réagi en cherchant à faire adopter un pro-
jet de loi qui aurait eu explicitement pour effet de 
limiter l’augmentation des prestations et de 
diminuer l’indexation des taux d’imposition d’un 
montant pris à même le taux de croissance de 
l’IPC, alors que d’autres prétendaient que le BLS 
devait d’abord peaufiner sa méthode au lieu de 
s ’ accommoder des  jugements  arb i tra ires  
extérieurs au sujet de l’exactitude de l’IPC (voir, 
par exemple, Black, 1997, et Calmes, 1997). La 
Commission Boskin a elle-même recommandé de 
créer un comité consultatif rotatif de spécialistes 
qui aurait pour tâche de recommander péri-
odiquement le « facteur de correction de 
l’inflation » qui, à son avis, représenterait la mod-
ification de la hausse de l’IPC nécessaire pour 
compenser la variation réelle du coût de la vie — 
recommandation qu’avaient adoptée le président 
Greenspan et d’autres (Feldstein, 1997).

Même si le rapport de la Commission Boskin 
a paru à un moment où une telle « solution 
d’ensemble » semblait politiquement attrayante 
pour quelques personnes, un des membres de la 
Commission, Zvi Griliches, a fortement pré-
tendu que les questions de redistribution et de 
mesure de l’IPC devaient être séparées. Pour ce 
qui est de l’indexation des pensions versées aux 
personnes âgées à la retraite, par exemple, Grili-
ches soutenait que les personnes âgées devaient 
partager le fardeau avec les travailleurs auxquels 
était versée une rémunération variable et que 
« les modalités de rémunération devraient 
reposer sur un indice des prix des composantes 
intérieures à valeur ajoutée des divers biens de 
consommation — ou peut-être sur quelque 
chose comme le salaire médian » (Griliches, 
1997 : 172). Griliches a poursuivi en ces mots :

« Ce serait à mon avis aller à reculons que de 

diminuer de 1 % par année le taux de croissance 

des transferts versés, par exemple, à un para-

plégique sans se demander d’abord si le niveau 

réel d’aide qu’il reçoit est approprié. Notre 

système politique souffre d’une lâcheté qui est 

très déprimante. La vraie question à se poser 

est : Quel est le bon niveau des transferts? Le 

taux d’indexation est susceptible d’avoir une 

incidence de premier ordre sur le budget, mais 

elle est de deuxième ordre pour ce qui est des 

véritables problèmes en cause. »4

Après que la poussière fut enfin retombée sur 
les négociations budgétaires de 1997 et que le 
Congrès eut adopté le Omnibus Balanced Budget 
Act de 1997 qui contournait effectivement les 
problèmes d’indexation de l’IPC, comment la 
Commission Boskin a-t-elle alors réagi? Sans 
grande surprise, la solution fut fort simple : 
créer d’autres comités qui produiraient de nou-
veaux rapports et de nouvelles mises à jour.

Il y a d’abord eu le Conference Board qui a créé un 
groupe d’étude sur l’IPC, lequel, à l’instar de la 
Commission Boskin, se composait uniquement 
d’économistes à saveur clairement bipartisane : 
Paul W. McCracken et James Tobin en étaient les 
coprésidents, et Charles R. Hulten, Marvin 
Kosters et Robert D. Reischauer étaient membres 
du groupe5. Étonnamment, le rapport de 1999 du 
Conference Board a suscité très peu d’attention, 
même si une partie de ses recommandations chev-
auchaient celles de la Commission Boskin et du 
groupe d’étude de la National Academy of Sciences, 
formé ultérieurement. L’obscurité relative de ce 
rapport  re f lè te  sans  doute  en par t ie  son 
inaccessibilité — même aujourd’hui, le Conference 
Board offre le document en vente au prix de 295 $6.
Réagissant à une demande du sénateur Moyni-
han, le U.S. General Accounting Office entre-
prenait en juin 1999 une étude visant à cerner 
les modifications méthodologiques que le BLS 
avait apportées à l’IPC depuis la parution du 

4 Griliches (1997 : 173). Voir aussi Kuttner (1997) sur cet aspect.

5 Les coordonnateurs de l’étude du Conference Board étaient Edgar Fiedler et Gail Fosler (1999).

6 http://www.conference-board.org/publications/describe.cfm?id=437, dernier accès le 1er janvier 2006.
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rapport final de la Commission Boskin en 
décembre 1996. Ce groupe devait aussi obtenir 
l’opinion des cinq anciens membres de la Com-
mission Boskin sur l’ampleur du biais de l’IPC 
qui demeurait malgré les modifications mises 
en oeuvre par le BLS. Dans son rapport de 
février 2000, le GAO dégageait les sept modifi-
cations qu’avait apportées le BLS, et trois qui 
avaient été annoncées mais pas encore appli-
quées (U.S. Government Accounting Office, 
2000). Les quatre derniers membres de l’anci-
enne Commission Boskin avaient estimé que les 
modifications apportées par le BLS à la mesure 
de l’IPC avaient fait passer de 1,1 points à entre 
0,73 point et 0,90 point le biais annuel à la 
hausse de l’IPC7.

Plus tard, vers la fin de 1999, grâce à l’aide 
financière du Bureau of Labor Statistics et après 
une série d’échanges entre le BLS et d’autres sur 
l’intégration conceptuelle de l’IPC dans le cadre 
de la théorie économique du coût de la vie8, le 
Committee on National Statistics, Division of Behav-
ioral and Social Sciences and Education, National 
Academy of Sciences (NAS), créait un groupe de 
spécialistes ayant pour mandat « d’examiner les 
problèmes conceptuels et de mesure de même que 
les autres questions statistiques liés à la confec-
tion d’indices du coût de la vie » (Schultze et 
Mackie, 2002 : 2). Le groupe d’étude était sous la 
présidence de Charles L. Schultze et son direct-
eur d’étude était Christopher Mackie. 

Le groupe d’étude de la NAS s’écartait de la 
Commission Boskin et du groupe d’étude du 
Conference Board à plusieurs égards importants. 
D’abord, ses membres étaient beaucoup plus 
nombreux, car ils se composaient au départ de 
13 spécial istes, tandis que la  Commission 
Boskin et le groupe du Conference Board ne 

comptaient chacun que cinq membres. En deux-
ième lieu, le groupe de la NAS était beaucoup 
plus diversifié que la Commission Boskin et le 
groupe du Conference Board, dont tous les mem-
bres étaient des économistes; le groupe de la 
NAS comprenait non seulement des écono-
m i s t e s 9 ,  m a i s  a u s s i  u n  s o c i o l o g u e  
( C h r i s t o p h e r  J e n c k s ) ,  u n  p s y c h o l o g u e  
(Norbert Schwarz) et des statisticiens (comme 
Kirk Wolter et Albert Madansky). Le groupe de 
la NAS était donc beaucoup plus interdiscipli-
naire et hétérogène. Même parmi ses écono-
mistes,  le groupe de la NAS comptait  des 
chercheurs et des théoriciens plus diversifiés que 
ceux de la Commission Boskin et du groupe 
d’étude du Conference Board. 

Troisième raison connexe, bien que les mem-
bres de la Commission Boskin étaient pour la 
plupart apparemment d’accord sur la justesse 
d’utiliser le cadre du coût de la vie pour évaluer 
l’IPC et sur le fait que l’IPC affichait un biais à 
la hausse d’environ 1,1 points par année par rap-
port à l’indice réel du coût de la vie, le groupe 
d’étude de la NAS n’a rien tenu pour acquis, a 
tout repris à zéro et a mené de longs et vigoureux 
débats sur ces questions et sur beaucoup d’autres 
problèmes (comme l’utilité du consommateur 
représentatif, les courbes de Engel et les con-
séquences de la non-homothéticité pour les 
indices, la validité de la maximisation de l’utilité 
dans le contexte des résultats d’études expéri-
mentales provenant de la psychologie,  de 
l ’ économique  des  comportements  et  de s  
finances des comportements). La gestion d’un 
tel groupe diversifié de chercheurs en sciences 
sociales et de statisticiens et la coordination de la 
rédaction d’un rapport fort détaillé et complet 
posaient  donc un réel  déf i .  Le prés ident  

7 Zvi Griliches, membre de la Commission Boskin, est décédé à la fin de 1999.

8 Pour connaître l’opinion d’un observateur sur ces échanges portant sur le rôle du cadre du coût de la vie, 
voir Triplett (2001).

9 Parmi les économistes du groupe de la NAS, mentionnons Charles Schultze, Ernst R. Berndt, 
Angus Deaton, W. Erwin Diewert, Claudia Goldin, le regretté Zvi Griliches, Van doorn Ooms, Robert Pollak 
et Richard Schmalensee.
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Charles Schultze mérite d’être félicité pour la 
direction compétente et professionnelle de ce 
groupe de même que pour sa persistance, sa 
bonne humeur et sa considération.

Enfin, quatrième et dernière raison, les  
problèmes des déficits budgétaires et des taux 
d’inflation surestimés n’étaient pas très visibles 
dans la « nouvelle » économie galopante et exu-
bérante des États-Unis à la fin des années 1990 
et au début des années 2000. Par conséquent, 
l’absence d’un vigoureux mandat politico-
économique axé sur une « solution d’ensemble » 
a permis au groupe de la NAS de fonctionner 
plus librement et dans un cadre plus théorique et 
d’examiner plus profondément les problèmes 
que ne l’avait fait la Commission Boskin.

Le groupe de la NAS s’est réuni à de nom-
breuses occasions pendant près de deux ans 
avant de publier son rapport à la fin de 2001 
(Schultze et Mackie, 2002). Les autres docu-
ments de ce symposium sont susceptibles de 
commenter en détail les recommandations de 
ce groupe sur le cadre théorique de l’indice du 
coût de la vie et de l’indice du coût des biens, 
sur le rôle approprié des régressions hédo-
niques et enfin sur la façon dont ces recom-
mandations et d’autres ont pu s’écarter de 
celles du Conference Board et de la Commission 
Boskin. Permettez-moi ici d’ajouter simple-
ment que le rapport de la NAS a fait l’objet 
d’une vaste publicité et de longs échanges, 
malgré le fait inexcusable que les lecteurs 
intéressés ne pouvaient recevoir le rapport en 
ligne qu’une page à fois au lieu d’un seul doc-
ument en version PDF qui aurait été plus fac-
ile à lire ou à télécharger10.

La seconde période de cinq 
ans après le rapport Boskin : 
révisionnisme?

Après la parution du rapport Boskin, le BLS 
s’est à nouveau engagé à tenir compte du cadre 
du coût de la vie, même si le groupe de la NAS 
avait signalé que « pour beaucoup (et peut-être 
même la majorité) de fins, les distinctions (entre 
l’indice du coût de la vie et l’indice du coût des 
biens) sont moins importantes qu’el les ne 
paraissent »11. Par exemple, dans son plus récent 
guide des méthodes, le BLS indique ce qui suit :

« Même si l’on ne peut dire que l’IPC corre-

spond à un indice du coût de la vie, le concept 

de l’ICDV constitue pour l’IPC un objectif de 

mesure et la norme permettant de définir tous 

les biais de l’IPC. Le BLS affirme depuis 

longtemps qu’il produit l’IPC dans le contexte 

du cadre du coût de la vie. Ce cadre continuera 

d’orienter les décisions opérationnelles qui 

seront prises au sujet de la confection de 

l’indice »12.

Pendant que le BLS commençait à mettre en 
oeuvre diverses modifications recommandées 
par la Commission Boskin, les études universi-
taires indiquaient que, dans certaines catégories, 
l’IPC était plus susceptible de présenter un biais 
à la baisse qu’à la hausse. Ces recherches avaient 
d’abord été réalisées à la suite de la parution 
d’une étude bien connue de Nordhaus (1997b) 
sur le prix de l’éclairage, qui prétendait que 
l’utilisation des méthodes de l’IPC aurait eu 
pour conséquence de surestimer l’augmentation 
du prix d’environ 1,4 points par année depuis 
environ 1800. Hulten (1997) a soutenu que si ce 
biais était réel pour tout l’IPC et constant dans 

10 Cette méthode a quelque peu changé depuis 2001. Pour l’instant, la version papier du document At What Price
est disponible au prix de 44,96 $, la version papier accompagnée d’une version pdf se vend 54 $, la version 
PDF de 6,3 Mo se vend 34 $ et enfin les chapitres en format pdf se vendent 5,20 $ chacun. Les lecteurs peu-
vent accéder gratuitement au document en ligne, mais son format oblige à utiliser des commandes peu conviv-
iales pour lire chacune des pages. Voir http://www.nap.edu/catalog/10131.html, dernier accès le 
2 janvier 2006.

11 Johnson, Reed et Stewart (2005 : 3). J’ai écrit au long leur abréviation ICDV et ICDB.

12 U.S. Bureau of Labor Statistics (2005), cité par Johnson, Reed et Stewart (2005). Voir aussi l’énoncé 
antérieur par Greenlees (2001).
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le temps, le niveau de vie implicite des ménages 
aux États-Unis en 1800 aurait été beaucoup trop 
faible. Gordon (2004) a estimé que si l’IPC glo-
bal avait été entaché d’un biais annuel de 
1,4 points depuis 1800, un ménage médian aux 
États-Unis cette année-là n’aurait pu acheter 
que 1,3 livre de pommes de terre par jour, sans 
qu’il lui en reste pour le vêtement, le logement 
ou d’autres biens. L’argument de Hulten et Gor-
don reprend un point qui remonte au moins à 
Triplett (1971), qui avait indiqué que le biais de 
l’IPC était sans doute négatif pour quelques 
catégories de produits et positif pour d’autres, 
laissant entendre par là qu’on ne pouvait con-
naître le signe du biais global13.

Précisant qu’une de ses études antérieures 
avait indiqué que l’IPC souffrait d’un biais à la 
hausse entre 1948 et 1983 pour les biens dura-
bles, l’ancien membre de la Commission Boskin, 
Gordon, prétendait que si l’on croit plausible 
que l’IPC pour les biens durables a été entaché 
d’un biais à la hausse pendant tout le XXe siècle, 
il aurait fallu, pour que les niveaux du revenu 
r é e l  a i e n t  é t é  p l a u s i b l e s  a u  d é b u t  d e s  
années 1900, qu’une autre composante majeure 
de l’IPC souffre d’un biais à la baisse (Gordon et 
vanGoethem, 2005). Gordon (2004) nous con-
vainc par des données probantes que l’IPC a 
effectivement été entaché d’un biais à la baisse 
pour le vêtement, situation principalement 
attribuable à l’impossibilité de procéder à un 
enchaînement fiable entre les variations de 
mode; de plus, pour des raisons connexes, les 
méthodes hédoniques d’observation des prix 
sont peu susceptibles d’atténuer ce biais. Il est 
donc bien possible que ce biais à la baisse per-
siste aujourd’hui.

Gordon et vanGoethem (2005) documentent le 
biais à la baisse de l’IPC pour le logement (loyer 
des locataires) en indiquant qu’il traduit en partie 
la non-réponse des locataires qui ont déménagé 
tout juste avant l’augmentation du loyer14. Puisant 
à une diversité de sources de données, Gordon et 
vanGoethem estiment que depuis 1914 et jusqu’au 
milieu des années 80, au moment où le BLS adop-
tait diverses modifications, l’IPC a affiché un biais 
étonnamment uniforme d’environ -1 point de 
pourcentage par année. Toutefois, depuis le milieu 
des années 80, le biais de l’IPC pour le logement 
est sans doute négligeable.

Pour ce qui est du biais de substitution, la 
Commission Boskin a estimé à 0,15 % par année 
le biais de haut niveau, et à 0,25 % le biais de bas 
niveau, pour un biais annuel total de substitution 
de 0,40 %. En 1999, le BLS délaissait la formule 
classique de Laspeyres en faveur de la moyenne 
géométrique au niveau des strates d’articles, 
modifiant ainsi les calculs de prix de bas niveau 
pour environ 61 % de l’indice (Johnson, Reed et 
Stewart, 2005 : 4). Allant dans le même sens que 
les recommandations de la Commission Boskin, 
du groupe d’étude du Conference Board et du 
groupe de la NAS, le BLS tentait en 2002 de 
résoudre le biais de substitution de haut niveau 
en utilisant dans l’agrégation de haut niveau une 
formule de Tornqvist et des données sur les 
dépenses provenant de la période de référence et 
de la période courante puis en publiant l’indice 
chaîne de l’IPC (« C-CPI-U ») comme un 
indice séparé et distinct du CPI-U15.

Des représentants du BLS ont récemment pub-
lié les estimations des effets de ces variations 
méthodologiques du biais de substitution de bas et 
de haut niveaux sur la croissance de l’IPC, annual-

13 Cela indique aussi que le terme « biais » pourrait être inutilement péjoratif et qu’il serait préférable de décrire 
l’objectif de mesure comme une évaluation de « l’inexactitude nette » de l’IPC.

14 Crone, Nakamura et Voith (2003) ont apparemment été les premiers à évoquer ce motif.

15 Comme les données sur les dépenses ne paraissent qu’avec un retard, on utilise une moyenne 
géométrique pour faire une première estimation des indices puis on corrige les chiffres lorsque les don-
nées finales sur les dépenses deviennent disponibles. Un autre indice, celui-là reposant sur l’ancienne 
formule de Laspeyres pour l’IPC, paraît maintenant à titre expérimental sous le titre indice « CPI-U-XL ». 
Voir Johnson, Reed et Stewart (2005 : 4-5).
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isées pour la période allant de décembre 1999 à 
décembre 2004. Les résultats du BLS figurent au 
tableau 1 ci-après, où CPI-U-XL représente 
l’indice classique (maintenant expérimental) de 
Laspeyres, CPI-U recourt à l’agrégation moyenne 
géométrique au bas niveau, C-CPI-U est l’IPC en 
chaîne expérimental, Bas est l’écart entre le 
CPI-U-XL et le CPI-U, Haut est l’écart entre le 
CPI-U et le C-CPI-U, et Total est la somme de Bas 
et de Haut.

Comme prévu, lorsque la substitution est plus 
facile, le vêtement présente un effet de bas niveau 
plus élevé, tandis que le logement et les soins médi-
caux, dont la substitution de bas niveau est peu 
importante, ne présentent que des effets minimes 

de bas niveau. Dans l’ensemble, l’incidence de bas 
niveau serait de 0,28 % par année, alors que celle 
de haut niveau atteindrait 0,40 %, pour un effet de 
substitution total de 0,68 % par année. Cependant, 
le BLS indique que même si cette incidence de 
haut niveau s’élève en moyenne à 0,4 % par année, 
elle a varié énormément entre 2000 et 2004, étant 
beaucoup plus élevée en 2000 que dans les années 
ultérieures, où elle a atteint 0,80, 0,28, 0,36, 0,17 et 
0,41 respectivement entre 2000 et 200416.

En résumé, pour ce qui est du biais de substi-
tution, même si l’application de la moyenne 
géométrique a permis d’atténuer le biais de sub-
stitution de bas niveau, l’écart du biais de substi-
tution de haut niveau entre l’indice chaîne 

16 Johnson, Reed et Stewart (2005 : 7), tableau 2. Les effets du biais de substitution de bas niveau pour l’ensem-
ble des articles étaient moins instables, même s’ils ont régressé pendant la même période, passant de 0,30 % 
en 2000 à 0,23 % en 2004.

Table 1 
Estimations par le BLS des variations méthodologiques du biais de substitution de bas et 
haut niveaux
(Taux annualisés, décembre 1999 à décembre 2004)

Source : Johnson, Reed et Stewart (2005 : 5), tableau 1. 

Indice du BLS/écart :  CPI-U-XL CPI-U C-CPI-U Bas Haut Total 

Indice d’ensemble 2.77 2.49 2.09 0.28 0.40 0.68

Grands groupes de l’IPC :

 Aliments et boissons 2.9 2.6 2.3 0.3 0.3 0.6

 Logement 3.0 3.0 2.8 0.0 0.2 0.2

 Vêtement -0.3 -1.8 -2.2 1.5 0.4 1.9

 Transports 2.4 2.1 1.8 0.3 0.3 0.6

 Soins médicaux 4.5 4.4 4.3 0.1 0.1 0.2

 Loisirs 1.8 1.2 0.7 0.6 0.5 1.1

 Éducation, communication 2.5 1.9 0.0 0.6 1.9 2.5

 Éducation 6.5 6.3 6.5 0.2 -0.2 0.0

 Communication -1.4 -2.3 -4.8 0.9 2.5 3.4

 Autres biens et services 3.5 3.2 2.8 0.3 0.4 0.7

Agrégats spéciaux :

 Aliments 2.9 2.6 2.3 0.3 0.3 0.6

 Énergie 6.8 6.5 6.1 0.3 0.4 0.7

 Ensemble des articles moins 
 aliments et énergie

2.4 2.1 1.7 0.3 0.4 0.7

Biens et services

 Biens 1.8 1.3 0.6 0.5 0.7 1.2

 Services 3.5 3.3 3.2 0.2 0.1 0.3
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expérimental  et  l ’ indice  principal  CPI-U 
demeure très élevé à environ 0,4 % par année, 
bien qu’il semble y avoir une diminution depuis 
quelques années. 

Le rajustement qualitatif et les estimations 
hédoniques sont des problèmes qui ont été 
abondamment étudiés par la Commission 
Boskin et surtout par le groupe d’étude de la 
NAS. Les méthodes hédoniques sont utilisées 
depuis février 1988 dans la composante du loge-
ment locatif de l’IPC afin d’apporter de faibles 
corrections reposant sur le vieillissement des 
logements échantillonnés, et elles servent aussi 
dans la composante du vêtement de l’IPC depuis 
janvier 1991. Ces deux corrections ont eu ten-
dance à augmenter plutôt qu’à diminuer le taux 
de croissance de l’IPC — de 0,39 point par 
année pour le vêtement comparativement aux 
méthodes antérieures, et de 0,31 point pour les 
indices des logements en question (Johnson, 
Reed et Stewart, 2005 : 11).

Entre janvier 1998 et octobre 2000, le BLS a 
mis en oeuvre une régression hédonique visant à 
corriger 11 catégories de produits, dont les ordi-
n a t e u r s  ( j a n v i e r  1 9 9 8 ) ,  l e s  t é l é v i s e u r s  
(janvier 1999), le matériel audio et les caméras 
vidéo (janvier 2000), les magnétoscopes à cas-
settes et les lecteurs de DVD (avril 2000), les 
réfrigérateurs-congélateurs, les fours à micro-
ondes et les manuels scolaires (juillet 2000) et les 
laveuses et sécheuses (octobre 2000). À l’excep-
tion du logement, la pondération combinée des 
catégories d’articles faisant l’objet d’une correc-
tion hédonique des prix s’élève à environ 3,01 %, 
et si l’on exclut en plus le vêtement, la pondéra-
tion n’atteint que 0,85 %. Par conséquent, la cor-
rect ion hédonique est  d’une importance  
relativement faible. Dans certains cas, les correc-
tions hédoniques ont fait augmenter l’IPC (dans 
le cas des laveuses), alors que dans d’autres situa-
tions, elles l’ont diminué (sécheuses); si l’on fait 

exception des ordinateurs personnels, l’effet net 
des corrections hédoniques de prix sur la crois-
sance de l’IPC d’ensemble a été inférieur à un 
centième pour cent par année, c’est-à-dire 
0,005 % (Johnson, Reed et Stewart  :  9-11). 

Les ordinateurs personnels sont depuis 
longtemps documentés dans les études sur les 
corrections hédoniques de prix17. Même pen-
dant les délibérations du groupe de la NAS, le 
BLS avait commencé à examiner l’incidence en 
temps réel des méthodes hédoniques sur les 
ordinateurs personnels, par exemple, les méth-
odes élaborées par Ariel Pakes (2003). Toute-
fois, depuis septembre 2003, le BLS a remplacé 
les corrections hédoniques pour les ordinateurs 
personnels par des relevés de prix qualitatifs 
reposant sur les coûts des composantes des fab-
ricants sur Internet afin d’estimer les valeurs des 
caractéristiques des modèles. Selon le BLS,

« Le processus de correction au moyen du coût 

des caractéristiques repose sur une base de don-

nées de 250 à 300 variables/articles qui fait 

l’objet d’une mise à jour mensuelle. Cette autre 

méthode de correction qualitative permet de 

calculer un plus grand nombre de corrections 

puisque bon nombre des articles qui évoluent 

dans un PC ne sont pas spécifiquement pris en 

compte dans un modèle hédonique. »18

Le BLS indique que, comparativement à l’anci-
enne méthode hédonique, entre avril 2004 et 
septembre 2004, la nouvelle méthode de calcul 
par les caractéristiques a donné lieu à une diminu-
tion légèrement supérieure de l’indice des PC, 
c’est-à-dire un taux annualisé de !9,78 % compar-
ativement à !8,58 % pour la méthode hédonique 
(Johnson, Reed et Stewart, 2005 : 13).

En résumé, même si le BLS a mis en oeuvre dans 
son programme de l’IPC un maigre relevé de prix 
hédonique depuis la parution du rapport de la 
Commission Boskin, aucune nouvelle catégorie n’a 
fait l’objet d’une correction hédonique depuis 

17 Voir, par exemple, Berndt et Rappaport (2001) et les références citées aux présentes.

18 Johnson, Reed et Stewart (2005), p. 12, et la note 24 en bas de page, p. 16.
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2000, et celle des ordinateurs personnels a été mise 
de côté et remplacée par une méthode reposant sur 
les caractéristiques. Bien que les corrections de 
prix hédoniques de l’IPC aient reçu beaucoup 
d’attention et soulevé une forte controverse, leur 
contribution à l’IPC est pour l’instant minuscule.

Enfin, pour ce qui est de la mise à jour du 
panier de biens, le BLS a actualisé depuis 2002 
les poids des dépenses au moyen d’enquêtes 
biennales sur les dépenses des consomma-
teurs, méthode beaucoup plus rapide que les 
mises à jour effectuées par le passé à peu près 
tous les dix ans. L’intervalle entre le début et 
la fin de l’enquête a aussi raccourci.  Pour 
2004, le BLS estime que l’augmentation du 
CPI-U a été de 0,06 % inférieure à ce qu’elle 
aurai t  é té  s ’ i l  ava i t  u t i l i sé  l es  anciennes  
pondérations. De plus, le renouvellement de 
l’échantillon des points de vente se fait main-
tenant tous les quatre ans au lieu de cinq ans, 
ce qui donne, selon le BLS, un panier de biens 
plus à jour, surtout en ce qui concerne les pro-
duits de haute technologie (Johnson, Reed et 
Stewart, 2005 : 13). Il n’est cependant pas 
clair à quel point les articles échantillonnés 
demeurent à jour. Chwelos, Berndt et Cock-
burn (2005), par exemple, ont indiqué que les 
assistants numériques personnels ne représen-
taient pas une catégorie explicite dans l’IPC; 
de plus, i ls constatent que les corrections 
hédoniques pour ces ANP se traduisent par 
des taux de diminution de prix mesurés beau-
coup plus élevés que ceux que l’on obtenait 
par la méthode à modèles appariés. Pendant la 
dernière saison de magasinage de Noël, le 
matériel de communication de haute technol-
ogie intégré aux appareils photos et les autres 
articles personnels de classement de l’infor-
mation sont devenus des produits électron-
iques très courus. Il serait utile et sans doute 
rassurant que le BLS annonce périodiquement 
les nouveaux types de produits pris en compte 
dans son panier de biens de l’IPC.

Les grandes questions  
non résolues : l’IPC médical 
(et le déflateur de l’IPP  
et des DCP?)

La Commission Boskin a attribué un biais 
annuel de 3,0 points de poucentage à l’IPC des 
soins médicaux, faisant plus particulièrement res-
sortir que, pour 1995-1996, l’IPP (qu’elle a inter-
prété comme tenant compte dans une certaine 
mesure des résultats changeants, par comparaison 
à un nouveau relevé de prix des entrées fixes dans 
l’IPC) avait augmenté plus lentement (environ 
2,0 %) que l’IPC, surtout dans la catégorie des 
soins médicaux et hospitaliers (Boskin et al.,
1996 : 59).

Trois grandes recommandations de la Com-
mission Boskin se lisaient ainsi : 
• la pondération attribuée aux soins médicaux 

ne devrait pas reposer simplement sur les 
frais médicaux des consommateurs et les 
dépenses de l’assurance-maladie, mais 
devrait aussi inclure les cotisations d’assur-
ance-maladie payées par les employeurs de 
même que les frais remboursés par Medicaid 
et Medicare, ce qui aurait pour effet de dou-
bler approximativement la pondération des 
soins médicaux dans l’IPC, en la faisant 
passer de 7,4 % à environ 16 % (Boskin et 
al., 1996 : 58); 

• que la catégorie des soins médicaux fasse 
l’objet d’une part importante des futurs 
crédits de recherche pour l’IPC; et 

• « ...nous préconisons fortement que l’IPC 
délaisse l’observation du prix des entrées 
dans les soins de santé en faveur du prix des 
résultats des soins médicaux. » (Boskin et 
al., 1996 : 60) 

En comparaison, le groupe de la NAS a 
recommandé ce qui suit : 
• que le BLS calcule et publie un « IPC médical 

de plus grande envergure » qui englobe les 
paiements d’assurance-santé des employeurs 
(mais non ceux de Medicare et de Medicaid); 
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• que le BLS réunisse un groupe de travail 
avec la collaboration des Centres des ser-
vices Medicare et Medicaid et d’autres afin 
de confectionner et de publier un indice de 
prix sur les dépenses totales en soins médi-
caux, englobant les achats de tous les pay-
eurs de soins de santé — gouvernements, 
assureurs privés et consommateurs;

• que le BLS ne s’emploie pas pour l’instant à 
corriger les dépenses en soins médicaux 
pour tenir compte de la qualité variable des 
résultats (mortalité, morbidité et qualité de 
vie), puisque les membres du groupe de la 
NAS ont  cons ta té  «  l es  g igante sques  
problèmes de mesure et ne savent pas com-
ment procéder » et ont reconnu le besoin 
« de réaliser beaucoup plus d’études, la plu-
part de nature interdisciplinaire » (Schultze 
et Mackie, 2002 : 190); et 

• que le BLS songe à élaborer une unité élémen-
taire basée sur la maladie ou le diagnostic pour 
les épisodes de relevé de prix des traitements, 
plutôt qu’à utiliser les strates de soins médi-
caux ou « de l’industrie » reposant sur les 
entrées, en commençant d’abord avec entre 15 
et 40 catégories aléatoires de diagnostics 
prélevés dans les bases commerciales disponi-
bles contenant des données rétrospectives sur 
les remboursements de frais  médicaux 
(Schultze et Mackie, 2002 : 188-189). Pour ce 
qui est de cette dernière recommandation, le 
groupe de la NAS a admis que le BLS avait, en 
1998, regroupé en une seule strate les services 
hospitaliers dispensés aux patients internes et 
externes, ce qui autorisait une substitution 
entre les deux, mais il a aussi explicitement 
souligné que les hôpitaux constituaient 
uniquement une des sources de biais potentiel 
provenant de la substitution des entrées 
(Schultze et Mackie, 2002 : 188).

Comment le BLS a-t-il réagi à ces recomman-
dations différentes et parfois contradictoires? 

D’abord, concernant l’utilisation d’un IPC 
médical de plus grande envergure qui inclurait 
les cotisations des employeurs à des régimes 
d’assurance-maladie des employés de même que 
les coûts des soins médicaux dans la pondération 
de la composante des soins médicaux de l’IPC, 
autant que je sache, le BLS ne s’y est pas longue-
ment attardé. De fait, dans un exposé récent 
devant le Comité consultatif fédéral de la statis-
tique économique (« FESAC »), le BLS a men-
tionné la recommandation mais n’en a pas parlé 
en détail sinon pour dire que, compte tenu des 
nouvelles pondérations provenant de l’enquête 
sur les dépenses des consommateurs de 2002, la 
p o n d é r a t i o n  d e s  s o i n s  m é d i c a u x  e n  
décembre 2004 s’établissait à 6,13 pour cent, en 
baisse par rapport aux 7,4 pour cent cités dans le 
rapport final de la Commission Boskin19. Toute-
fois, le Bureau of Economic Analysis examine la 
question des pondérations et d’autres problèmes 
liés à l’indice des prix des soins médicaux, d’une 
part parce que la composante des dépenses de 
consommation personnelle du déflateur implic-
ite de prix du produit intérieur brut calcule pour 
les soins médicaux des pondérations reposant 
sur les dépenses totales plutôt que sur les simples 
frais remboursables (Aizcorbe et Nestoriak, 
2005). 

En deuxième lieu, s’agissant des recommanda-
tions contradictoires de la Commission Boskin 
et du groupe de la NAS demandant d’intégrer 
dans l’IPC médical les résultats changeants des 
soins de santé et d’autres corrections qualita-
tives, autant que je sache, le BLS n’a pas encore 
réalisé d’études internes à ce sujet et, pour cette 
raison, il se range implicitement derrière la 
recommandation du groupe de la NAS plutôt 
que de celle de la Commission Boskin. Des 
études récentes par David Cutler et Rosen 
(2005) ainsi que par Daniel Slesnick (2005) 
commencent à aborder ces questions de correc-
tion de la qualité et de résultats. Berndt, Busch, 

19 Johnson, Velez et Breadley (2005), diapos 16 et 6.
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Frank et Normand (2005) ont publié des conclu-
sions provocantes sur les diminutions de prix et 
la croissance de la production réelle dans le sec-
teur de la santé mentale pendant les années 90.

En troisième lieu, concernant la collabora-
tion du BLS avec les Centres des services 
Medicare  et  Medicaid ,  de  même qu’avec  
d’autres organismes, pour la confection et la 
pub l i c a t i o n  d ’u n  i nd ic e  de  p r i x  su r  l e s  
dépenses totales en soins médicaux, même si 
les possibilités à cet égard sont très vastes, 
sur tou t  depui s  l a  mi se  en  v igueur  de  l a  
Partie D de la loi sur l’assurance-maladie con-
cernant les remboursements de médicaments 
( à  c e  s u j e t ,  v o i r,  p a r  ex e m pl e ,  P l a t t  e t  
Ommaya, 2005), autant que je sache, il s’est 
fait très peu de choses dans ce contexte.

En quatrième lieu, pour ce qui est des indices 
de prix expérimentaux sur les épisodes utilisant 
des données rétrospectives sur les rembourse-
ments, le BLS a entrepris une recherche con-
jointe avec Medstat, fournisseur commercial de 
données rétrospectives sur les remboursements 
de frais médicaux. Disposant des données men-
suelles de janvier 1998 à décembre 2002, les 
c h e r c h e u r s  o n t  u t i l i s é  u n  «  g r o u p e u r  
d’épisodes » de Medstat pour regrouper les 
demandes de règlement en épisodes de maladie-
traitement puis ils ont prélevé de façon aléatoire 
40 états en employant tantôt des pondérations 
de dépenses, tantôt des pondérations de popula-
tion (compte simple des épisodes traités). Les 
demandes de règlement de Medstat ont été 
tirées et comparées aux relevés de prix du BLS 
provenant de trois régions métropolitaines, en 
l’occurrence Boston, New York et Philadelphie. 
Ils ont utilisé, pour la confection des indices de 
prix de rechange, de petits échantillons (de la 
même taille que ceux que prélevait le BLS pour 
recueillir des données aux fins de l’IPC) et de 
grands échantillons (près de dix fois la taille des 
échantillons du BLS) (Medstat, 2004).

La principale conclusion de cette étude que 
mentionnent les auteurs est que, même s’il semble 
y avoir des tendances très différentes entre les 
villes et les méthodes sur de brèves périodes, la 
plus grande part des variations cumulatives 
estimées de prix pour les diverses méthodes ne 
sont pas statistiquement différentes après 48 mois. 
De façon générale et avec plusieurs exceptions, 
bien que les estimations ponctuelles des indices de 
prix reposant sur les épisodes de maladie ont ten-
dance à indiquer après 48 mois une croissance 
moins élevée de l’indice des prix que ne le fait 
l’IPC médical pour chacune des trois villes, les 
erreurs-types estimées par la méthode bootstrap 
sont considérables (une caractéristique commune 
des données sur les remboursements de frais médi-
caux, où un nombre relativement peu élevé 
d’observations aberrantes peuvent rendre les moy-
ennes relativement instables) et empêchent de 
rejeter l’hypothèse nulle d’écart inexistant entre 
elles aux valeurs p habituelles (Song, Marder, 
Houchens et al., 2005). 

Cette étude présente un certain nombre de 
lacunes, et j’ai indiqué ailleurs que l’absence de 
données probantes dans ce cas ne devrait pas être 
interprétée comme une absence manifeste 
(Berndt, 2005). Le BLS a reconnu une partie de 
ces problèmes, particulièrement ceux qui portent 
sur les importantes variances de l’échantillon 
dans l’utilisation et les prix des épisodes entre les 
vil les  et au fil du temps20; d’autres études 
empiriques plus détaillées s’imposent pour con-
naître les répercussions sur les mesures de quan-
tité et de prix qui découleraient de l’utilisation 
d’autres groupeurs d’épisodes commerciaux ou 
disponibles dans le public21. Même si ces premiers 
résultats déçoivent sans doute au départ, il est ras-
surant que le BLS soit déterminé à mettre en oeu-
vre cette recommandation du groupe de la NAS, 
et j’espère que le BLS, le BEA et d’autres pour-
suivront cet important domaine de recherche. De 
plus, bien que les bases rétrospectives sur les 

20 Johnson, Velez et Bradley (2005), surtout les diapos 17-19.
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demandes de règlement ne contiennent en 
général aucune donnée sur les personnes non 
assurées, il est important que les études à venir 
portent aussi sur la mesure du prix et de la quan-
tité des soins de santé reçus par cette catégorie de 
personnes.

L’une des questions que n’ont pas abordées les 
divers comités et groupes porte sur l’adoption 
non prévue de la Partie D de la loi sur l’assur-
ance-maladie touchant le remboursement des 
médicaments d’ordonnance en vigueur depuis le 
1er janvier 2006. Pour les personnes âgées actu-
ellement non assurées ou ne touchant que des 
indemnités partielles au titre des médicaments 
d’ordonnance, la nouvelle Partie D de la loi aura 
sans doute pour effet de faire diminuer les prix et 
le montant des frais; pour les personnes qui 
touchaient auparavant des indemnités pour les 
médicaments d’un régime de pension privé, que 
les paiements et les prix soient supérieurs ou 
in fé r ieurs  à  ceux  qui  ex i s ta i en t  avant  le  
1er janvier 2006 dépend des nuances qui mar-
quent ce qui semble être des programmes 
d’indemnités très hétérogènes entre les divers 
régimes privés. Comment le BLS devrait abor-
der et abordera effectivement ces nouveaux 
régimes de frais remboursables, et comment ils 
devraient être et seront effectivement liés aux 
anciennes modalités de paiement soulèvent de 
nouveaux problèmes très complexes et d’autres 
questions déjà connues au sujet des barèmes de 
prix non linéaires et de la substitution entre les 
régimes d’assurance22.

L’une des caractéristiques frappantes de l’envi-
ronnement actuel, et un rappel cru que les discus-
sions publiques des problèmes de mesure de l’IPC 
prov iennent  de  cons idéra t ions  po l i t ico-

économiques,  concerne les  médicaments  
d’ordonnance et les personnes âgées. Dans les 
années 90, l’obligation faite aux personnes âgées 
non assurées de payer comptant les médicaments 
d’ordonnance avait soulevé beaucoup de préoccu-
pations; or, comme le pouvoir d’achat croissant 
des organismes de gestion des soins n’a eu aucun 
effet sur ces prix, les prix des médicaments 
d’ordonnance pour les personnes âgées non 
assurées ont augmenté plus rapidement que l’IPC 
des médicaments d’ordonnance. Il était donc 
vraiment injuste de corriger en baisse les indem-
nités versées aux personnes âgées en se fiant à la 
croissance de l’IPC, comme semblait le recom-
mander la Commission Boskin. Aujourd’hui, per-
sonne ne discute plus du fait que la Partie D de la 
loi sur l’assurance-maladie fournit une justifica-
tion pour désassocier l’indexation des prestations 
à la croissance de l’IPC, étant donné que la com-
posante des prix des médicaments d’ordonnance 
dans l’IPC a maintenant toutes les chances de sur-
estimer la croissance des prix pour les personnes 
qui touchent des indemnités aux termes de la 
Partie D de la loi.

Conclusion
Le BLS a fait beaucoup de progrès au fil des ans 

pour mettre en oeuvre des modifications méthod-
ologiques qui ont aidé à diminuer l’inexactitude 
nette de l’IPC (et, aussi implicitement, de l’IPP). 
On peut comprendre que les représentants du 
BLS soient fatigués et frustrés d’être perpétuelle-
ment accusés d’introduire dans l’IPC un biais à la 
hausse, cependant, je crois que le BLS et ses spé-
cialistes ont en général réagi de manière profes-
sionnelle et constructive aux recommandations 
des divers comités et groupes d’étude qui ont fait 

21 À ce sujet, voir Berndt (2005) et Aizcorbe — Nestoriak (2005), diapo 16. Je signale en passant que même si le 
rapport du groupe de la NAS recommandait (Schultze et Mackie (2002 : 189) au BLS d’accorder une attention 
particulière à la possibilité qu’un indice de prix sur les traitements d’épisodes reposant sur des données rétro-
spectives « saute » au point de raccordement correspondant à la modification des coefficients de pondération 
(c.-à-d., chaque année en décembre - janvier), Song, Marder, Hoechems et al. (2005) n’ont pas du tout abordé 
cette question.

22 Une partie de ces problèmes sont abordés dans Aizcorbe et Nestoriak (2005), diapos 13-15, et dans 
Johnson, Velez et Bradley (2005), diapos 12-13 et 23-26. 
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paraître des rapports sur les inexactitudes nettes 
de l’IPC. La communauté universitaire, notam-
ment les membres des anciennes commissions, a 
aussi démontré qu’elle était prête à réexaminer et 
peut-être même à renverser ses conclusions 
antérieures sur le biais de l’IPC. Depuis la publi-
cation du rapport de la Commission Boskin en 
1996, la confiance des spécialistes dans la fiabilité 
de l’IPC semble s’être accrue.

Toutefois, beaucoup de recherches et de com-
bats corps à corps au sujet des données micro-
économiques restent à faire, surtout, selon moi, 
dans le domaine des indices de prix des soins 
médicaux. Même si les États-Unis font quelque 
peu bande à part pour ce qui est du rôle impor-
tant que joue le secteur privé dans le rembourse-
ment des soins médicaux, tous les pays, même 
ceux qui offrent une assurance-santé universelle, 
sont aux prises avec des problèmes de mesure de 
prix, de rentabilité et de correction des dépenses 
médicales pour tenir compte des variations de la 
qualité et des résultats des soins de santé23.
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